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Objectif 1 : Décrypter les nouvelles mesures fiscales

Objectif 2 : Rappeler le cadre actuel de la politique 

fiscale

Objectif 3 : Rappeler le régime fiscal de la dépense 

publique

Objectif 4 : Déconstruire certaines idées reçues sur le 

système fiscal camerounais



Introduction: contexte et objectifs des mesures fiscales de la LF 2025

• Mobiliser les recettes fiscales:

–Sans entraver la croissance économique

–Sans affecter la compétitivité des entreprises

• Trouver des ressources additionnelles pour:

–Consolidation budgétaire

–Financement de la SND
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+ 11%  valeur relative
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Les mesures fiscales 

nouvelles de la LF 2025
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(a) Amélioration du climat des affaires

(b) Promotion de l'import-substitution

(c) Promotion de l’environnement

04 – PROMOTION DE L’ENVIRONNEMENT

A. Promotion socio-économique et 
environnementale

B. Amélioration du civisme fiscal
(a)Promotion du civisme fiscal

(b) Lutte contre la fraude et l'évasion fiscales

C. Optimisation des recettes (a) Élargissement de l'assiette

(b) Sécurisation des recettes



Les mesures de promotion 
socio-économique et 
environnementale

7



Les mesures 

d’amélioration du 

climat des affaires
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Objectif de la mesure : Recouvrer les créances fiscales émises avant le 31 décembre 2022.

Champ d’application : Impôts et taxes émis au plus tard le 31 décembre 2022. Ne sont pas

concernés les impôts et taxes émis à partir du 1er janvier 2023 et les arriérés fiscaux dont le

paiement se fait par la procédure de compensation de dettes réciproques.

Reconduction de la transaction fiscale: applicable aux créances émises avant le 31 décembre 2022.

Article dix-neuvième.

Réductions d’impôt accordés 
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Tranche (FCFA)

Anciens Taux

(Avant 2025)

Nouveaux Taux

(Dès 2025) Gain !

0 à 2 000 000 2% 1% Taux divisé par 2 !

2 000 001 à 5 000 000 3% 1% Taux divisé par 3 !

5 000 001 à 10 000 000 5% 2%

Plus de 60% 

d'économie !

10 000 001 à 50 000 000 5% 3% Taux réduit de 40% !

50 000 001 à 500 000 000 5% 4% Taux réduit de 20% !

Au-delà de 500 000 000 5% 5% Pas de changement
13

Nouveau barème progressif des droits des succession 
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Les mesures de promotion 

de l'import-substitution
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Les mesures de promotion de 

l’environnement
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Promotion du gaz à usage 

industriel (Article 231 bis)

Promotion des véhicules 
électriques 

(Article 131 bis du CGI)

Taxe d'abattage des arbres 
: principe bonus-malus 

(Article 242 du CGI)



Mesure Taux Précédent
Nouveau 

Taux
Référence

Exonération de TVA sur les farines locales 19,25% 0% Article 128 (6) du CGI

Droits de succession 2%-5% 1%-5% Article 544 B du CGI

Droits d’enregistrement des baux (zone urbaine) 5% 2% Articles 543 (d) et (e)

Droits d’enregistrement des baux (zone rurale) 2% 1% Articles 543 (d) et (e)

IRCM sur les dividendes des PME 15% 10% Article 70 bis du CGI

Taxe spéciale sur le gaz industriel 60 FCFA/m³ 50 FCFA/m³ Article 231 bis du CGI

Droits d'accises sur les véhicules électriques 12,5% 0% Article 131 bis du CGI

Taxe d'abattage pour une gestion durable des forêts 3% 2,5% Article 242 du CGI

TABLEAU RÉCAPITULATIF DES ALLÈGEMENTS FISCAUX DE LA LF 2025



Catégorie Ancien taux Nouveau taux

PME - Impôt sur les bénéfices 35% 25%

Grandes entreprises - Impôt sur les bénéfices 35% 30%

Plus-value immobilière 10% 5%

Ventes d'immeubles urbains bâtis - Droits d'enregistrement 15% 10%

Ventes d'immeubles urbains non bâtis et ruraux bâtis - Droits 

d'enregistrement
10% 5%

Ventes d'immeubles ruraux non bâtis - Droits d'enregistrement 5% 2%

Location d'immeubles à usage d'habitation en zone urbaine -

Droits d'enregistrement
10% 5%

Location d'immeubles à usage d'habitation en zone rurale -

Droits d'enregistrement
5% 2%

Rémunérations versées à l'étranger (commande publique) -

Taxe spéciale sur le revenu
15% 3%

Gaz naturel à usage industriel - Taxe spéciale 70 FCFA/m3 50 FCFA/m3
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Les mesures 
d’amélioration du 

civisme fiscal
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Les mesures d’optimisation 
des recettes 24



 Institution d’un prélèvement

complémentaire de 4 FCFA (PAS 4 %) par

transaction sur les transferts d’argent

(articles 228 ter et 228 quinquies du CGI).

Augmentation du tarif de la TTA (de 0,2

% à 1 %), pour les dépôts et les retraits

d'argent dans le cadre des activités de

jeux de hasard et de divertissement

(article 228 quinquies du CGI).
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La fiscalité du budget de 

l’Etat
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Politique fiscale et 

développement 



Comparaison internationale : le taux de pression fiscal est t-il très élevé au Cameroun ?

Le Cameroun affiche un taux de pression fiscale de 14% en 2022, ce qui le place dans la moyenne des pays

africains comparables.

Le taux de pression fiscale du Cameroun est inférieur à celui de pays comme le Sénégal et la Tunisie.

La perception d'une "surcharge fiscale" au Cameroun est donc erronée.

Elle renseigne sur la nécessité d’élargir l’assiette fiscale.

Source: OCDE



Evolution du fichier des contribuables actifs de 2010 à 202



Les recettes fiscales non pétrolières ont été multipliées par quatre (04) entre 2010 et 2024 grâce notamment aux 

efforts d’élargissement de l’assiette fiscale
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Quelle fiscalité pour promouvoir l’investissement?

Pour soutenir le 

développement socio-

économique, l'État 

camerounais consent des 

facilités fiscales dans divers 

secteurs clés.

• Incitations fiscales générales

• Régimes de la loi du 18 avril 2013 sur à l'investissement privé

• Régime des Zones économiques (Zones Franches Industrielles)

• Régime de promotion de l'import-substitution

• Régime de promotion du secteur boursier

• Régime de promotion des Zones Economiquement Sinistrées (ZES)

• Régime des contrats de PPP

• Régime de promotion de la recherche et de l'innovation

• Régime de promotion de l'accès à l'habitat social

• Régime de promotion de l'emploi jeune

• Régime de promotion des établissements d'enseignement et de 

santé

• Exonération de TVA sur les biens de première nécessité
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✒Régime de promotion des Zones Economiquement 

Sinistrées (ZES)

✒Régime de promotion de l'emploi jeune

✒Régime de promotion de l'import-substitution

✒Exonération de TVA sur les biens de première 

nécessité

✒Régime de promotion de la recherche et de 

l'innovation

✒Régime de promotion de l'accès à l'habitat social

✒Régime de promotion des établissements 

d'enseignement et de santé
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Les zones économiquement sinistrées (NO, SO, EN) 

 Investissements nouveaux

Phase d'installation (3 ans) : 

oExonération de la contribution des 

patentes

oExonération de la TVA

oExonération des droits d'enregistrement

oExonération de la taxe foncière

Phase d'exploitation (7 ans) : 

oExonération de la contribution des 

patentes

oExonération de l'IS et du minimum de 

perception

oDispense des charges fiscales et patronales

 Investissements de reconstitution

oCrédit d'impôt de 30% des dépenses engagées

o Plafonné à 100 millions F CFA

o Imputable dans la limite de 3 exercices

oDépenses ouvrant droit au bénéfice du crédit 

d'impôt : 

• Réhabilitation de l'outil de production

• Renforcement de l'outil de production
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N° Secteur d’activité

Nombre 

d’entreprises 

agrées

Montant 

Investissements
Emplois projetés

1 INDUSTRIE 5 6 116 887 680 168

2
MATERIAUX DE CONSTRUCTION 

ET BTP
06 11 861 527 040 388

3 AGRO-INDSTRIE 11 80 049 926 560 2 838

4 SERVICES 04 5 770 528 755 131

5
BRASSERIES, EAU MINERALE ET 

BOISSONS GASEUSES
04 62 598 380 355 11 550

6 PHARMACEUTIQUE 01 23 547 085 10

7 HOTELLERIE ET TOURISME 02 3 561 961 978 482

TOTAL 33 166 622 153 562 15 593
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Le régime de promotion de l’emploi jeune

Condition: Embaucher des jeunes diplômés âgés de moins de 35 

Avantages 

🌟 Exemption totale des charges fiscales et patronales sur leurs salaires !

Aucune retenue pour :

Impôt sur le Revenu des Personnes Physiques ;

Contribution au Crédit Foncier ;

Fonds National de l’Emploi ;

Redevance Audiovisuelle ;

Taxe de Développement Local.

⚠️ Les cotisations sociales restent dues pour garantir leur protection.

⏳ Durée de l’exemption :

5 ans dans les zones économiquement sinistrées ;

3 ans pour les recrutements hors de la zone économiquement sinistrée.
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Le régime de promotion du secteur agricole, de l’élevage et de la pêche 

Phase d’investissement

 Dispense des charges fiscales et patronales pour les ouvriers agricoles saisonniers ;

 exonération de la TVA sur les intrants, équipements et matériels agricoles, d’élevage et de pêche ;

 exonération des droits d’enregistrement sur les mutations de terrains agricoles et les prêts destinées aux projets agricoles;

 exonération de la taxe foncière pour les propriétés affectées à ces activités.

Phase d’exploitation

I. Pour les exploitants individuels, coopératives et GIC :

 5 premières années : 

o Exonération de la contribution des patentes ; du minimum de perception et de l’Impôt sur les revenus ;

o exonération de la taxe sur la valeur ajoutée sur les produits du cru.

 Au-delà de 5 ans : 

o Exonération de la contribution des patentes ;

o prélèvement libératoire au taux de 0,5% du chiffre d’affaires.

II. Pour les entreprises agricoles :

 Accès aux avantages fiscaux de la loi sur les incitations à l’investissement privé (exonération totale en phase d’installation de 5 

ans et réduction allant de 25% à 75% de l’impôt sur les bénéfices et l’impôt sur les revenus des capitaux mobiliers).
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La maitrise des prix des biens de première nécessité

💡 L'État investit 449,4 milliards FCFA chaque année pour vous soutenir 

De ce montant, 259,2 milliards FCFA sont utilisés pour réduire les prix des 

produits (riz, poisson, farine, etc..).

👉 Comment ? Grâce à des exonérations de TVA et des droits de douane 

plus bas. Résultat : plus d’argent dans vos poches !

Le reste sert à stimuler l’investissement et la création d’emplois.

👉 Comment ? En accordant des allègements fiscaux aux entreprises pour les 

encourager à grandir et à embaucher.
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Régime de promotion des établissements d'enseignement et de santé

Les établissements scolaires 

✅ Exonération de patentes ;

✅ exonération de la taxe foncière ;

✅ exonération de l’impôt sur les bénéfices 

pour les établissements non lucratifs.

Pourquoi ces mesures ?

Soutenir l’accès à l’éducation ;

alléger les charges des établissements 

d’enseignements et de la formation 

professionnelle ;

promouvoir la formation professionnelle.

Les formations de santé

✅ Exonération de la contribution des patentes ;

✅ exonération de la taxe sur la propriété foncière ;

✅ exonération de l’impôt sur les bénéfices pour les 

formations à but non lucratif et imposition des 

établissements poursuivant un but lucratif au taux 

réduit de 15% au lieu de 25%.

Pourquoi ces mesures ?

Soutenir l’accès aux soins de santé ;

alléger les charges des formations sanitaires.
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La promotion de l’innovation et la recherche 

Crédit d’impôt pour les entreprises innovantes

Crédit d’impôt de 15 % sur les dépenses de recherche et d’innovation.

📚 Dépenses éligibles :

Amortissements des équipements neufs pour la recherche ;

dons aux chercheurs indépendants ;

acquisition des droits sur les inventions de chercheurs camerounais ;

Projets confiés à des organismes ou établissements de recherche agréés.

Déductibilité du bénéfice imposable, des dons et libéralités effectués au profit des organismes de 

recherche et de développement intervenant dans les secteurs de l’agriculture, de la santé et de 

l’élevage.

Pourquoi ces mesures ?

✔️ encourager les entreprises à investir dans la recherche et l’innovation ;

✔️ soutenir les chercheurs locaux et les projets collaboratifs ;

✔️ stimuler la compétitivité technologique du Cameroun.
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La promotion de l’innovation et des start-ups
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02

03

La LF 2025 introduit de nouvelles mesures pour 

alléger la charge fiscale des entreprises et des 

particuliers.

Les autorités misent sur la fiscalité pour attirer 

les investissements et stimuler la croissance 

économique.

Le Cameroun n'est pas un pays hyper 

fiscalisé. 
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